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formation télévisée, dans la formation des perceptions
publiques (Gerstlé, 2001). Notre article s’inscrit dans la
problématique de la participation des médias à la forma-
tion de l’opinion publique1 pour traiter des enjeux atta-
chés aux transformations contemporaines de l’espace
public et médiatique européen. 
Les résultats d’une étude empirique portant sur le traite-
ment de l’actualité communautaire dans les informations
télévisées de cinq États membres (Allemagne, France,
Italie, Pays-Bas, Royaume-Uni) en 1999 nous serviront de
point d’appui pour discuter de l’influence des grands
médias sur la légitimation d’un modèle communautaire
de gouvernance2. Quelques éléments de contexte mont-
rent comment le traitement des affaires européennes s’ins-
crit dans un système politique et médiatique particulier,
marqué à la fois par une lisibilité brouillée de l’architectu-
re politico-institutionnelle communautaire et par une résis-
tance des catégories d’appréhension de la gouvernance
européenne, résistance visible dans l’organisation et au
sein même de la communauté des journalistes européens.
Les grandes tendances du traitement médiatique des
affaires européennes permettent en effet de comprendre
comment l’information télévisée est susceptible de pro-
L ’Union européenne est aujourd’hui à la croiséedes chemins. D’une part, l’intensification de lagouvernance européenne à la suite des traités
de Maastricht et d’Amsterdam a accru le niveau d’atten-
tion publique aux affaires européennes ainsi que, dans
une certaine mesure, leur visibilité dans les médias natio-
naux. D’autre part, les réformes institutionnelles liées à l’é-
largissement à 25 États membres rendent plus que jamais
nécessaire l’adhésion des citoyens au projet européen.
L’UE apparaît comme un système politique en construc-
tion dont les développements semblent devoir dépendre
du soutien public qui leur sera accordé. Dans ce contexte,
l’émergence d’un «euro-scepticisme» et plus largement les
transformations des perceptions publiques de l’intégration
européenne, enregistrées par les études d’opinion, ont
retenu l’attention des chercheurs. Le thème d’un supposé
«déficit démocratique» a été tout particulièrement étudié.
Pour autant, peu de travaux se sont attachés à discuter de
la contribution des médias à la reconnaissance de l’Union
européenne par le public. Cela est surprenant si l’on tient
compte des acquis de la recherche sur les effets persuasifs
de l’information en politique : ceux-ci ont mis en évidence
le rôle joué par l’information de masse, en particulier l’in-
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mouvoir certaines représentations de l’intégration et de la
gouvernance européennes du fait de la forte visibilité de
certains cadres d’interprétation3. Enfin, nous discuterons
de quelques hypothèses de travail relatives à la façon dont
le cadrage médiatique des affaires européennes peut
contribuer – entre autres facteurs – à la légitimation de
l’UE, à travers un processus de partage de cadres interpré-
tatifs avec le public. L’hypothèse centrale de cet article est
que les cadres d’interprétation qui organisent l’informa-
tion télévisée sont susceptibles d’activer – via le niveau des
cognitions – des perceptions publiques négatives de l’UE
dans les cinq pays étudiés. 
Les espaces médiatiques 
des états membres résistent
au modèle de gouvernance
européenne
Les catégories disponibles pour appréhender la gouver-
nance communautaire sont complexes. Le niveau d’inté-
gration atteint à la suite des traités de Maastricht,
d’Amsterdam, et plus récemment de Nice, a doté l’entité
européenne de compétences à dimension supra-nationale
(la rapprochant en cela de l’horizon constitué par l’État
providence) et de procédures de fonctionnement plus
démocratiques. On peut considérer que ce niveau forme
un palier de développement au-delà duquel la vision d’une
UE de nature purement intergouvernementale et techno-
cratique devient obsolète. En effet, nombre de travaux
avancent l’idée que le modèle européen est par nature dis-
tinct de celui de la démocratie représentative apparu au
sein de l’État-nation (Leca, 2000). L’UE s’analyse, dans
cette perspective, plutôt comme une entité politique flui-
de, caractérisée par la conjugaison de niveaux multiples et
complémentaires de gouvernance, d’intérêt et d’identité.
Le système européen apparaît ainsi comme sui generis,
essentiellement régulatoire, irréductible alternativement
aux modèles de l’État-nation ou des organisations inter-
nationales, d’où la qualification de «gouvernance à
niveaux multiples» généralement attribuée au système
politico-institutionnel de l’UE. La persistance de cet écart
aux modèles les plus familiers rend néanmoins le modèle
européen très vulnérable à des phénomènes de résistance
cognitive, particulièrement au sein de la communauté des
journalistes européens. 
Le modèle européen contrarie les normes professionnelles
et les catégories de perception partagées par les journa-
listes. Dans ce contexte institutionnel, l’Union européenne
forme le cadre d’une recomposition limitée des pratiques
journalistiques nationales. L’objet «UE» vient défier les
normes professionnelles et les catégories de perception
journalistiques à l’œuvre dans des médias inscrits dans des
espaces publics avant tout nationaux. Le cas de l’UE, par
la lisibilité brouillée de son modèle de gouvernance, agit
ainsi comme un révélateur de l’inertie de certaines repré-
sentations et pratiques qui ont été acquises par socialisa-
tion dans un cadre d’activité professionnelle (mais aussi
politique) nationalement situé. On peut alors lire les pra-
tiques journalistiques comme résultant d’un cadre d’activi-
té défini en référence à une logique nationale de produc-
tion qui vient contraindre, voire limiter la couverture des
affaires européennes. Olivier Baisnée (2003), par exemple,
décrit le travail des correspondants européens en insistant
sur la tension existant entre les impératifs de production
de l’information, qui restent nationalement contraints, et
la nature de l’objet à couvrir, les activités européennes. Il
suggère que l’actualité communautaire correspond peu à
la conception dominante de l’information qui prévaut au
sein des rédactions des grands médias. Prenant les exem-
ples français et britanniques comme cas d’étude, il mont-
re notamment que des pans entiers de la presse écrite,
mais également audiovisuelle, ont fait le choix de ne pas
envoyer de correspondants suivre la vie institutionnelle et
politique de l’UE. Mais s’ils sont absents de Bruxelles, ces
médias n’en pèsent pas moins sur le travail des correspon-
dants4. Les bureaux européens se trouvent contraints de
respecter l’idée que les rédactions nationales se font de
l’UE, comme une entité essentiellement intergouverne-
mentale, envisageable d’un point de vue national, à partir
de ses institutions les plus visibles, «puissantes», donc les
plus technocratiques, et sur la base de domaines limités de
politiques publiques (l’économie, la PAC, etc.). 
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mais sous l’impulsion d’événements conformes aux
logiques médiatiques et arrimés aux différents agendas
nationaux6. Ainsi, par exemple, les événements liés à la
vache folle ou à la crise de la dioxine bénéficient d’une
couverture importante en France et au Royaume-Uni, mais
restent ignorés en Italie comme en Allemagne et aux Pays-
Bas, pays non directement concernés par ces problèmes.
Globalement, les événements institutionnels déclenchent
la couverture des affaires européennes et favorisent la
résistance des sujets de préoccupation nationaux. Leur
forte visibilité contribue par ailleurs à promouvoir une lec-
ture intergouvernementale de l’UE : le traitement média-
tique des affaires européennes tend à présenter l’UE
comme une entité «éclatée» entre les différentes sphères
publiques nationales et associées à des acteurs et institu-
tions nationaux et intergouvernementaux (Conseil européen,
Conseil des ministres, voire la Commission européenne) 
plutôt que supranationaux (Parlement européen, CJCE
[Cour de Justice des communautés européennes]). Ce type
de mise en scène ne promeut pas la reconnaissance de
l’UE comme entité politique autonome, la sphère publique
européenne apparaissant, à travers l’information télévisée,
sous la forme d’un archipel fragmenté traversé par des
interactions de nature essentiellement intergouvernemen-
tale. Enfin, la gouvernance à niveaux multiples, caractéris-
tique de l’architecture politico-institutionnelle du «modèle
européen» depuis 1957 tend pour sa part à être margina-
lisée dans l’information au profit des aspects technocra-
tiques du fonctionnement effectif du système communau-
taire. L’UE apparaît ainsi dans l’information comme domi-
née par ses élites gouvernementales et technocratiques
tandis que la référence à un demos européen, c'est-à-dire
à l’idée d’une société civile européenne, dotée d’intérêts
transnationaux communs, reste marginale. En même
temps, alors que les élites politico-administratives domi-
nent sans conteste l’information à teneur européenne,
l’UE est paradoxalement présentée comme une arène
dépolitisée7.
Au final, il faut souligner que la combinaison de ces élé-
ments — appropriation nationale des affaires européennes ;
subordination de la couverture aux événements ; défini-
tion de l’Union européenne comme une arène de relations
Les logiques communes 
du traitement médiatique 
des affaires européennes
Nous faisons l’hypothèse que cela peut avoir une influence
sur le traitement de l’actualité européenne, qui consiste
alors à présenter partiellement l’UE, de manière routinière,
au travers de cadres d’interprétation qui réfèrent aux caté-
gories d’entendement traditionnelles du travail journalis-
tique, construites au sein d’espaces publics nationaux. 
Le traitement routinier des affaires européennes dans 
l’information télévisée mobilise inégalement les cadres
d’interprétation disponibles. Notre hypothèse repose sur
l’examen empirique du traitement et du cadrage de la
gouvernance de l’Union européenne dans l’information
télévisée. Nous avons analysé la couverture de plusieurs
épisodes clefs de la gouvernance européenne en 1999
(élections au Parlement européen, sommets européens,
gestion de la crises sanitaires — «vache folle», dioxine — et
du conflit au Kosovo ) ainsi que la présentation télévisée
de la gouvernance européenne en contexte routinisé5.
À première vue, le traitement médiatique de la gouver-
nance européenne peut sembler peu homogène lorsqu’on
compare l’information télévisée dans les cinq pays étudiés.
La visibilité des affaires européennes en particulier varie
considérablement d’un pays à un autre tandis que l’intérêt
pour les activités de l’Union européenne tend à se concen-
trer sur des aires spécifiques de politiques publiques (éco-
nomie, agriculture et santé publique notamment). 
Cependant, quatre grandes régularités caractérisent la
couverture télévisée de l’Union européenne dans les cinq
pays étudiés et réunissent les couvertures nationales des
affaires européennes dans un modèle de couverture com-
mun. Tout d’abord, on observe dans l’information télévisée
un phénomène d’appropriation nationale des affaires
européennes : la forte polarisation de l’information sur
quelques domaines de politiques publiques, articulés aux
enjeux présents sur les agendas publics nationaux, suggè-
re que cette attention sélective suit une logique indexée
sur des déterminants nationaux. Deuxièmement, les affai-
res européennes ne sont pas couvertes de façon routinière
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intra-communautaires8 et intergouvernementales ; primau-
té donnée aux élites politiques et notamment exécutives —
convergent pour promouvoir l’idée que l’UE serait essen-
tiellement une arène mettant aux prises des acteurs poli-
tiques nationaux, préoccupés principalement par des gam-
mes restreintes d’intérêts et d’enjeux, eux-mêmes com-
mandés par l’état conjoncturel des agendas nationaux. En
d’autres termes, les routines journalistiques de traitement
de l’actualité promeuvent préférentiellement un cadrage
intergouvernemental et technocratique de l’UE. À l’inver-
se, les dimensions du fonctionnement institutionnel ou du
policy-making de l’Union européenne qui ne correspon-
dent pas à ce schème reçoivent en retour une attention
marginale de la part des journalistes produisant cette
information. Les éléments d’un cadre interprétatif alterna-
tif, démocratique et supranational, sont peu représentés
dans la couverture des affaires européennes9 . Le cadre
intergouvernemental-technocratique apparaît comme le
plus susceptible d’être actualisé par l’information télévi-




Les cadres d’interprétation mobilisés dans l’information
entrent en résonance avec les perceptions publiques du
modèle communautaire. Le cadrage médiatique dominant
des affaires européennes semble particulièrement suscep-
tible d’entrer en résonance avec certaines perceptions cri-
tiques de l’UE partagées par le public et régulièrement
mesurées par des études d’opinion publique. Il ressort tout
d’abord de ces études une reconnaissance faible, de la
part du public, de la capacité des principales institutions
européennes — le Parlement européen et la Commission
européenne — à représenter les intérêts des citoyens
(Eurobaromètre, 41-1994 à Eurobaromètre, 53-2000). De
plus, les sentiments d’appartenance des citoyens envers
l’UE restent secondaires en comparaison des sentiments
d’appartenance à la communauté nationale (Beetham et
Lord, 1998) et ce même si une majorité d’entre eux s’ins-
crit dans une double appartenance, nationale et euro-
péenne (EB, 42-1995 à Eurobaromètre, 55-2001). Dans le
même ordre d’idée, les taux de participation aux élections
du parlement européen traduisent une faible identifica-
tion à une communauté politique européenne (Cautrès,
2001), au-delà de la perception des compétences limitées
de cette institution. Le cadrage intergouvernemental de
l’UE dans l’information est globalement de nature à acti-
ver ces prédispositions. Deuxièmement, des mesures d’opi-
nion récentes, centrées sur des attitudes psycho-sociolo-
giques et culturelles ont mis en évidence la résistance des
citoyens aux changements qui leur semblent imposés par
les gouvernants (Giacometti, 2000). Cela semble s’appli-
quer particulièrement aux affaires européennes : 60 %
des citoyens européens ont le sentiment que les change-
ments politiques et sociaux leur sont imposés (Giacometti,
2000), tandis que 49 % d’entre eux se déclarent insatis-
faits des procédures utilisées pour décider du développe-
ment de l’UE, la tendance à l’insatisfaction progressant –
seuls 38 % se déclarent satisfaits en 2000, contre 41 %
en 1998 (Pache, 2001). Ces prédispositions sont égale-
ment susceptibles d’être activées par le cadrage intergou-
vernemental-technocratique dominant l’information télévi-
sée relative aux affaires européennes. Enfin, les enjeux per-
çus comme les plus importants par les citoyens européens
– chômage, insécurité et exclusion – sont également ceux
qu’ils souhaiteraient voir pris en charge au moins partiel-
lement par l’Union européenne (Giacometti, 2000). Or, sur
ce troisième niveau, les attentes publiques sont peu sus-
ceptibles d’être satisfaites : l’information télévisée relative
à la gouvernance européenne se polarise sur quelques
domaines de politique publique qui ne sont pas ceux per-
çus comme les plus importants. 
Des perceptions publiques aux évaluations normatives :
l’information active-t-elle les prédispositions critiques du
public envers l’Union européenne ? Les perceptions
publiques de l’UE dont nous avons repéré les traits princi-
paux prennent tout leur sens si on les rapproche d’une
réflexion en terme de légitimité. Le modèle proposé par D.
Beetham et C. Lord (1998) offre une grille de lecture des
exigences auxquelles tout ordre politique, en particulier
l’UE, doit se conformer pour être légitime. Selon eux, le
modèle européen ne satisfait que deux des trois invariants
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nale pourrait bien contribuer à freiner l’acceptation
publique du système politique européen.
Conclusion
S’intéresser à la manière dont l’information médiatique
configure de manière routinière un enjeu renseigne ainsi
sur les représentations dont elle favorise la circulation
dans l’espace public. L’analyse de l’information relative à
l’UE ne peut toutefois pas se limiter à une cartographie
des dimensions cognitives du discours médiatique sur
l’Union européenne. Cependant, notre recherche, parce
qu’elle ambitionne de participer d’une meilleure compré-
hension des mécanismes par lesquels l’information peut, à
un premier niveau, influencer les perceptions publiques
d’un enjeu donné, et, à un second niveau, peser sur les éva-
luations publiques de cet enjeu12, vise à promouvoir l’idée
que l’on peut étudier la capacité de l’information média-
tique à légitimer ou délégitimer l’UE, et ce sans qu’il soit
indispensable de se pencher sur le ton de l’information,
c'est-à-dire sur le niveau des évaluations explicites produi-
tes par les journalistes.
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Notes
1 Il se fonde sur une version remaniée et résumée d’une communication
présentée à la deuxième conférence générale de l’ECPR à Marburg du
18 au 21 septembre 2003 : Le Torrec et Garcia (2003b). 
2 Un compte-rendu plus détaillé des résultats de cette étude empirique
du traitement de l’actualité communautaire dans l’information télévisée
est accessible : voir Le Torrec et Garcia, 2003a, 2003b 
3 R. Entman définit le cadrage comme «la sélection de certains aspects
d’une réalité perçue pour les rendre plus visibles / saillants dans un
texte à visée de communication (communicating text) de manière à pro-
mouvoir une définition particulière de ce qui est en jeu, une interpréta-
tion causale, une évaluation morale ou un certain type de traitement ou
de règlement» (1993). Pour une revue du traitement du concept de
cadrage dans la littérature, voir D. Scheufele (1999).
4 En raison notamment de l’impact de la division du travail journalis-
tique entre rubriques (dominantes et dominées) et entre rédactions
nationales et bureaux européens. 
5 Cinq variables qualitatives simples ont été utilisées : acteurs, domaines
de politique publique, topical focus, institutions nationales et commu-
nautaires, niveau national ou européen au sein duquel sont supposés
s’inscrire les politiques et les identités des acteurs agissant au sein de
l’arène «Union européenne». Nous avons sur cette base analysé et codé
des sujets de journaux télévisés répartis sur une période totale de six
semaines en 1999, dans cinq pays — Allemagne, France, Italie, Pays Bas,
Royaume Uni. Pour une présentation plus détaillée, voir Le Torrec et
Garcia (2002).
6 Sur la notion d’événement, voir notamment É. Neveu et L. Quéré
(1996) ou H. Molotch et M. Lester (1996). L’intensité plus faible de la
couverture de l’activité ordinaire de l’Union européenne révèle une ten-
sion entre deux logiques du travail journalistique — une logique de suivi
et une logique événementielle. Cela tend à favoriser les «occurrences»
correspondant davantage aux critères de la «bonne information» : oppo-
sant des acteurs clairement identifiables, appartenant de préférence à
l’espace national, ainsi que des intérêts nationaux (cf. le «bras de fer»
entre les gouvernements français et britannique à propos de l’embargo
sur le bœuf anglais).
7 Les autorités exécutives défendant — sur une base technocratique — les
intérêts des États membres l’emportent objectivement sur les parlemen-
taires ou les membres de partis politiques (voire de syndicats ou de grou-
pes d’intérêts organisés), sans nul doute mieux à même d’incarner l’exis-
tence (même limitée) d’une représentation politique transnationale.
8 C’est-à-dire mobilisant uniquement les États membres, ou les acteurs
inclus dans l’espace contrôlé par ces États membres (acteurs politiques
locaux et régionaux, syndicats, parlementaires nationaux, etc.) et
excluant largement les acteurs proprement communautaires
(Commission, Parlement européen, Conseil des ministres, CJCE, Cour des
Comptes, etc.) ou les relations de l’UE avec des acteurs extra-commu-
nautaires (ONU, OTAN, FMI, etc.).
9 Ceci réfère à la quasi absence de couverture des activités du comité
des régions, du Parlement européen ou des groupes parlementaires
européens, etc.
10 Pour une analyse plus détaillée, voir Le Torrec et Garcia (2003a). 
11 En effet, selon D. Beetham et C. Lord (1998) le modèle démocratique-
libéral et national est d’autant plus efficace que les citoyens européens
ont été socialisés dans ce système de cognitions et de normes, et que la
légitimité «démocratique-libérale» forme toujours un modèle dominant
pour établir le bien fondé d’un régime ou de pratiques politiques. Par
conséquent, les normes, procédures et performances de la gouvernance
européenne ont de fortes chances d’être évaluées par le public à l’aune
de ces fondements familiers et communément admis du pouvoir.
12 Nous avons essayé de montrer ailleurs que le cas particulier de l’UE
permet d’éclairer le fonctionnement plus général des processus de
frame-setting et de frame-sharing, par lesquels l’information des médias
est en mesure d’avoir un effet persuasif sur son audience. Voir Le Torrec
et Garcia (2003a ; 2003b).
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